
 
COMMUNE DE CASTELNAU DE GUERS 

CONSEIL MUNICIPAL  
du 30 janvier 2025 à 18h30  

Salle du Conseil  
Date de convocation : 24/01/2024 

 

Présents : MICHEL Didier- ZIMMERMANN Patrick- BESSOLES Chantal-BRISSIAUD Annie- LAIRD 
Blandine-MATEO Fabien- VIDAL Micheline- ROUYER Stéphanie- VIALLES Erick 
 
 
 
 
Absents excusés : GARÇON Elodie- DELRIEU Laurent- LAHOZ Régine- PRADINES Lucette 
 
 
Pouvoirs : BELLE ALBARET Witney à MATEO Fabien 
        BERCHE Frédéric à VIALLES Erick 
 
 
Secrétaire : BRISSIAUD Annie 
 
 
 
1— MANDATEMENT ENGAGEMENT LIQUIDATION FACTURES dépenses  
d’investissement 
 
Monsieur le Rapporteur rappelle qu’il est nécessaire d’avoir une autorisation de l’organe 
délibérant pour engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart 
des crédits ouverts au BP de l’année précédente. Il est donc proposé au Conseil Municipal 
d’autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement avant 
le vote du budget 2025, comme suit : 
 
Chapitres Montant 

inscrits 
Au BP 
2024 

Montants 
autorisés 

Représentant 
¼ des crédits 

Montants 
correspondants 
au besoin avant 

le vote du BP 
2025 

Libellé des dépenses 

21 345.054,46 86.263,61 1098.00 
               792.00 

1722.36 
               506.12 

1958.00 
 

2186-Illuminations de Noël 
2128-Grilles gabions 
2111-Réserve foncière 
21841-Mobilier  
2121-Arbres 

TOTAL 345.054,46  86.263,61 6076.48  
 

Monsieur le Rapporteur demande aux membres du Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le 
Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement énoncées ci-dessus. 

LE CONSEIL 

Autorise Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement 
énoncées ci-dessus. 

 
 
 
POUR 11       ABSTENTION   0 CONTRE 0  



 2_ POSTE D’ADJOINT AU MAIRE 

 
Vu le code général des Collectivité Territoriales, et notamment ses articles L.2122-18 et L.2122-
20, 
Vu l’arrêté n° ML0325062020-AR du 25/06/2020 et l’arrêté N° ML0113082020-AR du 
13/08/2020, par lequel Monsieur le Maire a donné délégation de fonctions et de signature à la 
1ère Adjointe, Madame Lucette PRADINES, dans les domaines suivants : 
- Gestion des finances, 
- Mise en concurrence, 
- Réquisition du comptable public, 
- Courriers de notification des refus ou acceptations de subventions aux associations, 
- Elaboration du projet des budgets, etc .., 
- Correspondances courantes, 

Vu l’arrêté n°VR0127012025-AU du 22 janvier 2025 portant retrait d’une délégation de fonctions 
et de signature à un adjoint, 
Considérant qu’il est nécessaire de préserver la bonne marche de l’administration municipale, 
Considérant qu’aux termes de l’article L2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
lorsque le Maire a retiré les délégations qu’il avait données à un Adjoint, le Conseil Municipal 
doit se prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions (Officier d’Etat Civil et de Police 
Judiciaire). 
Il est demandé au Conseil Municipal :  
- De prendre acte du retrait d’une délégation de fonction et de signature à Madame Lucette 

PRADINES, 1ère Adjointe au Maire  
- De décider du maintien de Madame Lucette PRADINES au poste de 1ère Adjointe au Maire 
- De se prononcer sur la nature du scrutin, public ou secret  

 

LE CONSEIL 

Prend acte du retrait de la délégation de fonction et de signature de Madame PRADINES 
Lucette, 

Vote à scrutin public le maintien de fonctions de Madame PRADINES Lucette 1ère adjointe. 
 
 
POUR                11                      ABSTENTION                0  CONTRE 0  

 

3 — REVISION DU PPGDID (Plan Partenarial de Gestion de la demande de logement social 
et d’information des Demandeurs)  
 

Il est rappelé que les politiques d’attribution de logement sociaux ont fait l’objet d’une réforme en profondeur, 
initiée en 2014 par la loi pour l’Accès à l’Urbanisme Rénové (ALUR) puis renforcée en 2017 par la loi relative 
à l’égalité et à la citoyenneté. 
La loi ELAN, n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du 
numérique (ELAN) a mis en place deux réformes importantes pour la procédure d'attributions de logements 
sociaux, à savoir la généralisation de la cotation dans les principaux EPCI, et la généralisation complète de la 
gestion en flux des réservations de logements sociaux. 
La loi 3DS relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de 
simplification de l’action publique locale (3DS), a repoussé au 31 décembre 2023 la date butoir pour la mise 
en œuvre d’un système de cotation de la demande. Date limite à laquelle les PPGDID devaient intégrer ce 
dispositif. 



Pour rappel, la Conférence Intercommunale du logement (CIL) de la CAHM a été mise en place en Mars 
2017, elle vise à améliorer la gestion des logements sociaux en favorisant équité, transparence et diversité 
sociale. 
Les orientations de la CIL sont déclinées dans une convention intercommunal d’attribution (CIA – signée en 
novembre 2021), puis dans un document plus opérationnel nommé le plan partenarial de gestion de la demande 
et d’information des demandeurs (PPGDID – adopté le 3 décembre 2018). Le PPGDID vise à améliorer la 
gestion et l'information concernant les demandes de logement social, en assurant transparence, équité, et 
collaboration entre les acteurs locaux. 
Lors de l’approbation de ce PPGDID le système de cotation de la demande était un dispositif facultatif. Il avait 
été décidé de ne pas le mettre en place. 
Afin de se mettre en conformité avec la Loi, la CAHM a lancé un travail partenarial avec les communes et les 
bailleurs sociaux en 2023 qui a abouti à la proposition d’une grille de cotation.  
Cette grille a été présentée en CIL du 4 décembre 2024 et a été validée par tous les membres présents avec 
quelques modifications à la marge. 
Ces documents ont été transmis aux membres du Conseil Municipal. 
Une fois mise en place, cette grille de critères permettant l’attribution de points aux dossiers des demandeurs 
de logement social au regard de leur situation individuelle, sera une aide à la décision pour les élus et pour les 
membres des CALEOL(Commission d’attribution de logements et d’examen de l’occupation des logements). 
Elle est intégrée au PPGDID de la CAHM (projet de révision du dit document en annexe) ainsi que la liste 
des travailleurs essentiels, validée également en séance du 4 décembre 2024. 
L’avis des 20 communes membres de la CAHM a été sollicité le 3 Janvier 2025 par son Président. Un délai 
de deux mois est donné aux communes pour le faire connaître. 
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal d’émettre un avis… 

 
LE CONSEIL 
 

Donne un avis favorable à la révision du PPGDID 

 

POUR        11                               ABSTENTION           0           CONTRE 0 

 

4 — ACQUISITION DE PARCELLES 
 
Monsieur le Rapporteur expose au Conseil Municipal qu’afin de réaliser « des circulations piétons » 
l’acquisition de ces parcelles est envisagée : 
 
 ROUTE D’AUMES  

 
- AR 605 d’une superficie de 324m² 
- AR 608 d’une superficie de 4m² 
à l’euro symbolique au profit de la commune de CASTELNAU DE GUERS, avec les CONSORTS 
POUZOULET Patrick, Thierry et Mireille.  
Considérant que ces parcelles sont aujourd’hui à usage de trottoirs, la Commune procédera ultérieurement à 
l’intégration de cet espace foncier dans son Domaine Public. 
Considérant l’accord des propriétaires, 
Il convient aujourd’hui de réaliser cette acquisition par un acte authentique chez Maître MAZET Michel et 
Amélie BEULLES domiciliés à PEZENAS. 

   
Le Conseil Municipal est invité à approuver cette acquisition à l’euro symbolique et à autoriser Monsieur le 
MAIRE à signer tous les documents, pièces, plans et actes pour la réalisation de cette acquisition. 
 
   



LE CONSEIL 

 

Approuve cette acquisition des parcelles AR 605 ET AR 608  

Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents, pièces, plans et actes pour l’acquisition de ces 

parcelles. 

 

POUR 11   ABSTENTION 0  CONTRE  0 
 

5 - DIVERS 
 
 
 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
                                                                                                                                                                                                                                                          
 
 
POUR     ABSTENTION   CONTRE  
 
 
Séance levée à  19H30 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



MCHEL Didier                           PRADINES Lucette                  ZIMMERMANN Patrick  

 

BESSOLES Chantal                     BELLE-ALBARET Witney           BERCHÉ Frédéric  

 

Erick VIALLE                              BRISSIAUD Annie                       DELRIEU Laurent  

 

GARÇON Elodie                          LAIRD Blandine                           LAHOZ Régine  

 

MATÉO Fabien                           ROUYER Stéphanie                      VIDAL Micheline 





















MISE EN LIGNE SUR LE SITE DE 
LA COMMUNE LE 20/03/2025 


